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CRINES CONTRE LES CIVILS 


La Justice allemande dans les Pays de l'Ouest, r 
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Les Allemands. ayant constaté l'insuccès de la prise et 
de l'éxécution d'otages, aggravèrent leur système de terreur. 
Dès 1941, l'activité de la Police allemande s'accrut dans 
les Pays de l'Ouest. Les Allemands introduisirent dans ces 
pays toute l'organisation policière qu'ils avaient déjà u- 
tilisée en Allemagne pour la lutte contre les ennemis du 
Régime nazi : GESTAPO, SD, SIPO, qui se juxtaposcrent aux 
organisations qui sevissaient déjà : G.F,P, Feldgendarmerie, 
et Gestapo (dans certaines rrandes villes). Ils s'én servi- 


rent dans les m@mes buts politiques et raciaux pour tendre 
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finalement à l'intégration des pays occupés à l'espace vi- 


Les organismes policiers traveillsient 
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resque toujours 
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alnsi que nous le verrons, en collaboration avec l'Armée et 
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la responsabilité de la plupart des crimes gui vont être 
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Chumercs est imputable en même temps nux Chefs de la Police 


et au Haut Comra ndement allemnga. 








Au dé but de l!oecupntion. des Pays de l'Ouest, les arres- 
tations eurent plutôt un caractère Sporadique et revêtirent 
des forres légales, Elles furent Operees la plupart du temps 
per la Feldgendarmerie ou la G.F.P. Vis cette légalité ne 
fut bien souvent qu'apnarente et les arrestations ne tardé= 
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rent pas à devenir la plupart du temps arbitraires 
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est ainsi que par un télégramme secret adressé à 
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1'O.K.W le 6 juin 1943, SPERRLE agissant pour le Comman- 
dant en Chef des Forces de l'Ouest, propose l'arrestation 
et la déportation des familles des personnalités qui sont 


entrées dans ln dissidence. 


Texte du document 7I5 PS. 
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Je ne rappellerai que pour mémpire les arrestations d'o- 


teges qui sont por leur nature purement arbitraires, 


A la suite de l'évasion du Général GEORGE, un menorandum 
secret de 1L'Etnt-Major Géniral du 31/5/43 prévoit que sera 
préparé un texte pour le Cornandant en Chef de l'Ouest or- 
donnant l'arrestation de tous les officiers français en re- 


traite ou en disponibilité, qui sernient susceptibles de 


s' Sehr pper. 











~exte du document 720 PE, 
Le 5/6/45, SCHLIER télégraphie à RIBRENTRO? pour lui ren- 


dre compte de ce gue le Conz.andant en Chef à l'Ouest et le 

SD ont décice d'accord entre eux, de wendre dés mesures pour 
éviter l'évasion d'anciens officiers fransis qui seraient 
susceptibles de passer à ia dissidence : l'arrestation de 
certains officiers dont les noms sont énunérés dans le télé 
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Texte du document 723 PS. 
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Enfin il résulte d'une lettre adressée le 23/8/44 par 
1'O.K.W à la Commission d'Arristice allemande, qu! HITLE 
a ordonné le transfert en Allemagne de tous les eénéraux 
frangais vivant en France. 

Texte lettre du 23 /8/T9A4. 
our des registres de prisons on a trouvé la mention : 


SICHEREIT (daétention @ ' 5 ‘curité) . 
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Cette détention de sécurité’, avait pour but de faire 
disparaître tout ce qui pouvait être ou devenir oppose à 
la politique nazie. 

Dès le 25 janvier 1938, le Ministre de l'Intérieur alle- 
nand avait pris un décret instituant le régime ce prison 


protective. 


Texte déoreb ge 1970: Lica Fo. 

L'article ler de ce décret en définissait le but en ces 
termes : "La prison protec 
sure coercitive par la Police Secr 


te diktat contre des per- 


sonnes qui coùpromettent la Sécurité du peuple et de l'Eta 


mis du peuple ct de l'Etat." 
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L'article 6 prévoyait que "la prison protective devait 
en général,, s'accomplir dans un camp de concentration." 
Enfin l'article 8 édictait cut “en principe, la deporta- 
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tion devrit Stre emnlcyée contre les étrangers places en pri- 
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opinions, de leurs convictions religicuses ou philosophiques 
était la plupart du temps un motif suffisant pour procéder 
à leur arrestaticn et à leur déportation, Je ne citerai pour 
exemple que le document L. 215 qui concerne l'arrestati on 


de 25 luxenbourgeois par les 5D, 
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Texte i} dccument L. 2 12. 
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Tlaveu formel du enractere arbitraire des arrestations 


de protection est contenu dans une lettre adressée le 18 


aps ° ` 


septembre 1941 par le Represenicnt du Ministère des Affaires 
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Etrangères cuprès de le Conwission allcmande d'Armistice 


cu Groupe Ib de la Wehrmacht. 


Texte du document 218. 








PRETEXTES DES ARRE STATIONS. 
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Les arrestations fur nt opérves sous Acux prétextes ; Un 
prétexte d'ordre politique et un pr‘s:exts d'ordre racial. 
Elles furent individuelies ou collectives dans un cas comme 


dans l'autre, 
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Prétexte G'ordre roliticue. 
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En France, courant 1940 et début 1941, les arrestations 
furent, en génér:l, d'ordre individuel, Elles portèrent sur 
Ces patriotes recherchés pour activité anti-allemande, 

A partir de 1941, il s'est établi un synchronisme entre 


l'évolution des évènements politiques et le rythme des arres- 


ta tions, 


Texte du Document du Ministère des Prisonniers. (P.3) 

Le Tribunal trouvera dans mon dossier les conditions dans 
lesquelles étaient opéries ces arrestations ct l'esprit qui 
y présidait, Spécialement, pour 12 France le Corrandement 


Wiliteire donna ses instructions le 10/4/1942 aux Autorités 


militaires sous ses oréres. 


Texte du Document eth IN 





Des Français ont été arrttés pour la seule raison qu'ils 
ctaient suprosis avoir une activité ou tout simplement des 
idées anti-allemandes, Dans cet esprit, les autorites alle- 
mandes multiplitrent les arrestations. Une lettre de la Com- 
mission allemande d!arnistice du 10/8/1941 fait connaître 


que :" le nombre des prisonniers politiques a considérable- 


Lent cugnentd pendant les derniers mois." (DOC, 834 PS 
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La mome lettre fait connaître que : 
"La base des arrestations seuble avoir changé sur ce point 
qu'à l'origine, seuls étniens considéré s les cas particuliers 
it, ttaque contre le Reich ou la puggesince occupante, c'est- 
&-Qire qu'on prenait les $ié:erts douteux, Clinents impliqués 
pour leur activité dar.s des cas dévemiinés, tendis que, main- 


tenant aut-nt qu'er puisse jiger la Cormissica d'hrmistice, de 
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nombreuses personnes ont Sté ome 
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Gea o1. AI Lemagne pour être 
vicıiıgnees de France or mMesir: sventive en reison de leur 
attitude anti-allenande. Daas couye cocestion. il ne sera 


nas toujours pcssible dtutit sor le no; "coupa ble", 


Diordre individuel, les ar ee ¢tions sx. devenues très 


scuvent collectives, 


Texte du document Eu Ministe des “girorniers (P, 4 & 5) 
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La situation est Analogue pour i4: cuscres pays occupés de 
L'Ouest : 

Au Luxembcurg : Texte Qu Jocumci ju Iuxəmbourg, 

hu Danemaix : Texte du document : Denemark., 

En Norvéges: Texte du document no trezion. 


En Hollande + Texte Ju documens ko, danais, 


En Belgique : Texte du document be. ge. 


b) Prétezte d'ordre racial. 





En France, les arrestations nour des prétextes racinux 
eurent les mêmes caractères que celles opérées pour des pré- 
textes politiques. 


Texte du document du Ministere des Prisnniers, (P. 5 & 6) 





hu Luxembourg : Texte Gu document du luxembourg. 


hu Danemark : Texte du decunent du Danemark, 


Un télégramme signé JODL adressé au Commandant en Chef des 
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‘Llemandes au Denererk ordonne : "La déportation des 
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Troupes 
Juifs doit être entreprise par le Reichsführer SS qui pour 
ce fait enverra deux bataillons cux Danemark." 

En Norvège : Document Norvégien 

En H ollands + Document hollandais. 


En Belgique : Document beige. 


La presque totalité des arrestations d'ordre politique ou 
racial ont été nccomoagnées du pillage des biéms mobiliers 


appartenant aux victines. 
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Document du Ministère de l'Information s/ les camps ac 
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concentration. 
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La détention svait lieu cn France, soit dans les prisons 
civiles dont les illemands s'itaiëent emparés, soit dans 
certains quartiers de ces prisons qu'ils avaient occupées 
et dont l'accès était interdit à tous les fore tionnaires 
français. 

Les détenus ctoient sounis à un regime inhumain .e 

& LYON, (Fort Montluc), les femmes recevaient pour tou- 
te nourriture une tasse de tisane à 7 heures et une louche 


de soupe accompagnée d'un'petit morceau de pain à 17 heures, 


Document N° F 555, 


A MLRSEILIT, à la prison St-Pierre, 75 à 80 détenus étaient 


E 
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entassés dans une salle de 25 metres de long sur 5 mètres 
de large sans uacune possibilité de se tenir propres Š l1is- 


téralement envahis por les parasites. 


Document N° F 556, 
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LA Bou.ges, des prisonniers ont les mains enchnînées 
derrière le dos duns leur cellule trés souvent dans un ca- 
chot noir et la nourriture est tout à fait insuffisante. 
DOC, N° SF F., 
~ À FOiTIERS, les prisonniers sont mis nar sept dans des 
cellules de 4n. sur 2m. et 2 m.80 de plafond. La nourri- 
ture est à ce point insufiisante qq'un détenu a perdu 30 
kilogs de son poils en un nois, 

Document Ne: 558 F. 
i, CAHORS, les détenus sont encnfinés les uns aux autres 


yar 14 à la fois, Ils doivent manger et accomplir leurs 


besoins dans cet ¿tz$, 


Docunent N° 559 F, 





L LILLE, les orisonniers ont une nourriture presque inex- 
istante. ls ont fréquemuont les mains enchafnées derrière 
le dos, sont fripsoés sans raison à coups de poing ou de 
pommeau de baïonnette et doivent vivre à quatre ou cing 


wrcvu pour une 
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dans des cachots dont lc cubage d'air é Št 
personne. Il en cst résulté des épidémics de gale et les 
prisonniers étaient couverts de varcsites sans que leurs 
gardiens s'en soucient. 


Document NC 560 F 
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Ë. BORDD/UX, 10 personnes étaient entassées dans des 
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dans une effroyable promiscuite. Ils ne 


ND 


Cellules de 8m 
recevaicnt qu'une nourriture tròs réduite et étaient frap- 


nés sans rnison. 
TC NO R 
ocument N° S6I. 


Toute Tentative jar la Croix-Rouge ou les organisations 





de bienfaisance de porter secours aux malheureux âctenus 
était par avance vouce à l'échec. A BESANCON, les colis 


expédiés par ln Croix-Rouge étaient systèmatiquement Soliés. 
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Document N° 562 F 


Des faits similaires sont rapportés pour toutesles pri- 


Sons, 
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Certains cirectcurs de prisons ont essayé d'obtenir des 
nutorités compet -ntes dcs anéliorations dans la situation 


des détenus. Leurs demandes sont restées sans réponse. 


Toxtc du document du Ministère des Prisonnicrs. (P.13) 
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En Norvège : Document norvégien. 
En Hollande : Document hollandris. 


En Belgique : Docurent belge. 


TITI 
Tostre woti oR 
z1 pplication de la torture pour les interrogatoires 
était une règle générale. 


Text. du Decunecnt du Winiscvore des Prisonniers (P.6) 
du DCCURCHT QUE ——— 
kh PORDLL UX, on faisait asseoir les prévenus riceicitrants 


T 
sur un potle rouge. 


Docunent 563 F. 
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A BOURGES, los tortionnaires utilisaient une lampe à 


souder pour brûler eftroyablement les orivenus soumis a la 


guesticn. 


Courant él.ctrique = Les lilennds ont fuit un emploi sys- 
tèmatique du courent électrique come moyen de torture parti- 
culi rement douloureux. 

L MARSEILLE, il existait au sioge de la GESTAPO un fau- 
toui] électrique sur lequel on faisait asseoir les détenus 
nu cours des interrogatoires. 
Docunent 565 F. 

h TOULOUSE, on clectriscit les a3stcenus surtout aux pare 
ties du corps particulièrement sensibles. 


Document 566 F. 
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A BESANCON on plaçait à proximité des yeux du détenu une 
lame électrique à forte puissane pour le plonger dans un état 
ath. ose artificielle extrêmement doulourcux. 

Docu onu 567 F. 
L 2OURGES, les détenus Ctrient aussi soumis à l'électrocu- 


REC 
Decunent 564 F. 
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Tortures diverses — h POURGES, les tortionnairvs nratiquaicnt 
dehors aca indiquées, la désarticula tion des membres 
et liarrachement des ongles. 


Document 5 564 PF. 





J. BORDEAUX, on introduisait des aiguilles sous les ongles 
des personnes soumises à l'interrogatoire lorsqu'elles refu- 
saient de parler. | à 


De curent 5 63 P o 











i DIJON, les moins des détenus étaient serrées dans un 
óta u jusqu'à écrasement complet des tissus et des os. 
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Doeumest 568 P, 
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i Clermont-Ferrand, à Locniné, à Metz, à Plouaret, à 
Besan.or, à Marseille, Bordi aux, Bourges, Cahors, Chartres 
Dijon, Le Mans, Lille, Morlnix, Poitiers, sans gue nous pré- 
tendions dpuiser la liste des villes ou se sont oroduits 
des fits semblables, les prisonniers soumis aux interroga- 
toires ont Sté frannés avee une violence inoutc. 

Ces brutalités étciont souvent voussécs jusqu'à l'évancuis- 
sement de la victime et quelquefois jusqu'à sa mort. Certains 
srévenus ont <t£ horriblement mutilés à la suite de fractures 

OSScuses. 

Tog souvent le »xrévenu avait les poignets lies sous les 
genoux, une barre stont passée entre les avant-bras et les 
cuisses, il ótnit suspendu de façon à rendre à lana fois la 


bastcnnade plus facile pour le bourreau et plus douloureuse 


`O LA victime, 
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Pendaison = Lcs prévenus étaient souvent pendus var les 








bras renverses durant des heures. 
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h CA HORS, les dc tenus étaient hissis à l'aide ctune 
poulie aprts avoir été liés par les poignets ou les chevil- 


les ct recevaient la bastonnade dans cette position. 





i-  UiMPERLE,; les prévenus étaient suspendus pieds et 


prins lies à d'énormes clous jusqu'à évanouissement. 
J 


Baiusglaccs - 4 sphyxie. - A BORDU UX, au Fort du HÁ, les 
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dét.nus qui ne voulaient -pas parler étaient immerges tout 

A E ` * - 2 
vêtus dans le lavoir de la cour de la »rison et on latrplon- 
geait la tête sous l'eau pour les forcer à parler, Ce traite- 


ment ne cessait que lorsque les détenus restaient sans connais 





+ n LILLE, les détenus otcient plongés dans des bains d'eau 
glac-o jusqu'à congestion. 


Document 57I F. 
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A MARSEILLE, le Docteur CRASSOUS d'Avignon fut plongé 
aans une baignoire d'eau froide sur laquelle surnasenicnt 
des blocs de glace. On lui plongea la tête .ans la baignoire 
à plusicurs reprises et come il persistait à nier on fit 
peser un courant Sleetrique dans l'eau jusqu'à évanouissement 


Document 565 F, 
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qucstion préalable, ~ À LILLE, les prisonniers étaient frap- 
pis à cons de poings et à cours de pieds dans le ventre, 
Ils revenaient des interi: ogatcires dans un état lamentable. 
Cette méthode de couns de Oings et de coups de vieds {trait 
absolument générale et représentait la forme la plus 


de l'interrogatoire. 


Document 57 F. 
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agues et autres i 
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consistant 


` 


a 


nst 


Yun Nts 


arties du corps pour arriver à les faire parler 
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1! Quest , 
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Belgique, Document belge, 


peut par la 


que lL’ ints 
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leurs connaissances et leur exnd 


riches. On doit toujours contr? 


ce qui concerne les tortures infligée 
268 ct au r:gimo rticulicrenent 
n à laquelle ciles ctalent soumises, 
s des autoritis sup:rieures allemand 
l'ensenble des Pays de L'Oucst n'a yu 
des directives ont été données par les Au 
ndes pour les lays de l'Est, 
ns une brechure secrete, anant du 
Police alle ide Gditde SOIT 
et intitulce "Ccmbat contre les Bandes" 
ii ot 12 3 
membres des bandes ne >euvent être 
S avoir ote complétement interrogés et 


ricnes 
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secret d'Etat, 
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On y trcuve 


contondants 


inhumain dé 
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est intitulée 
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es anplicnble 
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jar le 
on lit au 
fusillés quta- 
avoir 
souvent très 
haque individu 
Il va 


Si nécessaire 
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frapper jusqu'à l'é- 


de bâtons, de gcundins, 


os 


sur l'ensemble des ter- 
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Texte dn Document L. 82 
Si l'aocus’ souris à l'interrogntoire renforce ess ren- 

voyé devart une juridiction repressive, aucune menti. on 

de cct interrogatoire renforcé ne devra être faite dons le 

rap ort dc cnvoi. Les destinataires devront instruire leurs 

suboorfonnés les diss sitions Ge cette lettre en conservant 


le sesret Le 2lus absolu sur son existence. 


Li rirtcip 3 Gnone+ts dans les textes sus-rappelés ont ote 
noolicués sy35 uevicucment à l'Ouest comme à l'Est. Cette 


2 A : ” - ` 7 = `, A b ~ ` z 7 re à 4- r à 
Qpplisaticn ge. a. liso amene à conclure necessairereny que 


les r'zles ¿boj5po top étaient vnicbles Jour tous les pays 


Il exisin&t ¿ans les orys ceennds, des juridictions ré- 
oressives ol niles chargées de punir les atteintes à l'ar- 
móe d'oceu :1#icn. Ces juridictions devaient aprliquer des 


seines exenpeei res. La ovine de nort vtait la résle, 


Un ordre à KEITEL du IS5/9/T91I (dont l'authenticité a 
ótó prouvée eu cours de l'expcsé sur les ctages), prévoit 
nu Š Zo, que “sans la mesure cà cxceptionnellement une ins- 
tructicn Ge: no lus triburaux milive3res serait ouverte en 
rappert avec les mouvements comministes cu avec d'au res 
atteintes portces à l'interet Ge Liarmóo G'occusation, les 
peints les plus sóvi:res doivent ötre prononeges. Le seul 
moyen préventif roel n'est constituc que par la peine ca 


pitale., Notanment les actes Glesnionnase, de sabotage, 


et de tentatives de joincre une armée Stransère sent en srin- 


t 
cipe à punir de la peine de mort. De même celle-ci doit 


étre oroncnej2e en ces de détention illicite d'carmes." 
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Le nécessité d'une rénression impitoyable est affirmée, 
var ailleurs par un ordre signé KEITEL cu 12/12/41 qui 
déclare que "les condamnaticns à l'emprisonnenent ct mene 
à la réclusicn verpétuelle seront considcrves come un si- 
gne de faiblesse et que, c'est seulem nt la condamnation 
à mert et la crainte de cette peine qui auront une force 
dtintimidation sufiisantre.! 


Texte de l'Ordre du I2/12/1I. 
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Un orare de Fi TG NrL..U SEN du 29, / 7/41 9 rap: IG ile une fois 
encore la nécessité diune réoression sans pitié et demande 


gue les orocédures scient faites avec vitesse et clar. 
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Texte đe l'orûre äu 29/7/I9AT. 
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Le Cocument du l'inistère des Prisonniers ct Deportes 
donne quelgucsindications sur la manicre dont se déroulaient 


les débats. 





_ * '- ` 
Texte du Doot ment du Minister: des Pris: nniers P.Q 
En Norvèse, En Belgique, au Luxemburg. 
Voir Doc. relatifs aces r, 


L'ordre sricité ade 1'0.K.W du I2/12/1I pose le nrincipe 

que les crimes contre là Wenrnecnt Gans les Days occupes, 
-ront jugés dans ces ys, Seulement dans les cas où il 

est probable que la peine Ce mort sera rononcée et si la 
sentence pourra Être exccutie très rapidement, Si une autre 
eine paraît devoir Ctre Srononede en raison Ge la nature de 
l'aifnire, ou si dans le pays inter ssc, la peine de mort 
n'est pas apoliquéc aux fennes, les coupables devront Stre 
amenés on Allemagne. 

Il ressort đe ce texte que le rôle des tribunaux alle- 
mands, militaires et politiques, n'crait pas d'apprécier 
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les charges ct de prononcer une veine proporticnnée à 


à la 
eravité đu Zeit mais de faire des exmioles, La plus large 
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Quand on ne pcuvait orracher aux tribunaux uni décision 
de cendannation à mort, on nrocéđait à la dévertation de 


LL 


l'accusé., Cette dernière mesure qui était, ainsi qu'on le 
verra, accompagnée du plus grand secret, imoressionnait 
fortement les population. Quant à la roSression, le ró- 


sulta $t rocherché étoit atteint. Nous verrons, en effet, 


que la désortation n'était qu'une exécution différée. 
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